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Le Président de la République, M. Nicolas Sarkozy a annoncé, lors du premier 

comité interministériel sur l’outre-mer du 6 novembre 2009, un plan de 

modernisation des outre-mer. 

Le plan composé de 137 mesures découle des propositions formulées le    1er octobre 

2009 lors de la synthèse nationale de restitution des conclusions des Etats généraux 

de l’outre-mer.  

Les décisions transversales ainsi que celles relatives à chaque territoire et aux 

ultramarins vivant en métropole sont disponibles en téléchargement à l’adresse 

suivante :  

http://www.outre-mer.gouv.fr/?-conseil-interministeriel-de-l-outre-mer.html 

Le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé le 3 

décembre 2009 que le taux d’intérêt des opérations principales de refinancement de 

l’Eurosystème ainsi que ceux de la facilité de prêt marginal et de la facilité de dépôt 

resteront inchangés, à respectivement 1 %, 1,75 % et 0,25 %. Le Président de la 

BCE observe que la croissance de la zone euro sera modérée en 2010 et l’incertitude 

entourant cette perspective demeure élevée.        

En octobre 2009, les dépenses de consommation des ménages américains ont 

diminué de 0,7 % par rapport à septembre. Les prix à la consommation mesurés en 

octobre ont progressé de 0,3 % sur un mois. La production industrielle a crû de 0,1 

% par rapport à septembre. Les Etats-Unis d’Amérique ont perdu 11 000 emplois au 

mois de novembre 2009 contre 110 000 au mois d’octobre (chiffres révisés). Le 

taux de chômage est estimé à 10,0 % contre 10,2 % au mois d’octobre.  

Taux directeurs des principales banques centrales
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Chômage           

Forte augmentation du 
nombre de demandeurs 
d’emploi en France sur un 
mois et stabilité du taux 
de chômage au troisième 
trimestre 2009…  

 

 

 

 

En France métropolitaine, à fin octobre 2009, le nombre de demandeurs d’emploi 

inscrits en catégorie A s’établit à 2 627 300, soit une hausse en données corrigées 

des variations saisonnières de 2,0 % (+ 52 400 personnes). Sur un an, ce nombre 

augmente de 25 % (+ 32,8 % pour les hommes et + 17,3 % pour les femmes) et le 

nombre de demandeurs d’emploi de moins de 25 ans inscrits en catégorie A croît de 

28,1 %. Selon les données provisoires publiées par l’INSEE, le taux de chômage au 

sens du Bureau international du travail (BIT) s’établit à 9,1 % de la population 

active métropolitaine au troisième trimestre 2009, inchangé par rapport au 

deuxième trimestre 2009 (données révisées).                 
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… et stabilité du taux  
mensuel de chômage dans 
la zone euro 

 

Inflation    

progression de l’inflation 
en France et dans la zone 
euro 

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières atteint, 

selon Eurostat, 9,8 % en octobre 2009 ; il est  inchangé par rapport à septembre. Il 

était de 7,9 % en octobre 2008. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de 

l’Union s’est élevé à 9,3 % en octobre 2009. Il était de 7,3 % en octobre 2008.  

En octobre 2009, l’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France 

augmente de 0,1 % sur un mois ; sur un an, il recule de 0,2 %. L’inflation sous-

jacente en France s’élève en glissement annuel à 1,8 %. 

Selon une estimation d’Eurostat, le taux d’inflation annuel de la zone euro 

s’établirait à 0,6 % en novembre 2009. En octobre, le taux était de - 0,1 %. 

 

Asie/Pacifique  

La BoJ maintient le statu 
quo monétaire  

 

 

 
 

Forte progression de 
l’excédent commercial 
chinois  

 

 

 

Conseil de 
surveillance de 
l’IEOM  

Statu quo monétaire    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Médiation du 
crédit outre-mer 

Point d’étape, un an après 
le lancement du dispositif 
 
 
 

 

 

 

 

Publications 

Médiation du crédit  

 

Le comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 20 

novembre 2009 de laisser inchangé à 0,10 % son principal taux directeur.  Le PIB du 

Japon a progressé de 1,2 % au troisième trimestre. En octobre 2009, la production 

industrielle du Japon a augmenté de 0,5 % par rapport à septembre. Les prix à la 

consommation, hors produits frais, ont chuté de 2,2 % sur un an, en octobre. Les 

dépenses de consommation des ménages ont progressé de 1,6 % en glissement 

annuel. Le taux de chômage est estimé à 5,1 % contre 5,3 % en septembre.   

En octobre 2009, la production industrielle de la Chine a augmenté de 16,1 % sur 

un an. L’indice chinois des prix à la consommation a baissé de 0,5 % en octobre sur 

un an. Les exportations et les importations chinoises ont baissé respectivement de 

13,8 % et de 6,4 % en glissement annuel et l’excédent commercial totalise 24 

milliards de dollars.  

Le Conseil de surveillance de l’IEOM s’est réuni le 30 novembre 2009 à  Paris sous 

la présidence de M. Didier Bruneel et en présence de M. Yves Barroux, directeur 

général. 

Le Conseil a procédé à un examen de la situation économique et monétaire dans 

les trois collectivités d’outre-mer du Pacifique ; il a fait le point sur l’impact de la 

crise économique et financière mondiale sur les économies des trois collectivités et 

a notamment analysé la situation des banques, la distribution du crédit aux ménages 

et aux entreprises et l’évolution du coût du crédit aux entreprises. Les balances des 

paiements 2008 de Nouvelle-Calédonie et de Polynésie française ont été présentées 

et commentées. 

Compte tenu du contexte économique et monétaire dans les trois collectivités 

d’outre-mer du Pacifique, le Conseil de surveillance a décidé de maintenir le taux de 

réescompte de l’IEOM au niveau actuel de 1,25 %. 

Le Conseil a procédé à l’examen et au vote du budget de l’IEOM pour l’exercice 

2010 tant en ce qui concerne les frais de fonctionnement que les investissements.  

Mme Marie-Luce Penchard, ministre chargée de l’outre-mer, a reçu le 30 

novembre 2009, M. Nicolas Jacquet, directeur général de la Médiation du crédit, M. 

Francis Roche Toussaint, directeur-adjoint de l’IEOM et de l’IEOM et Mme Odile 

Lapierre, directrice du département outre-mer de l’AFD pour dresser un bilan de 

l’activité de la Médiation outre-mer 

M. Jacquet a fait le point sur le dispositif de la Médiation du crédit géré localement 

par l’IEDOM et l’IEOM qui a accompagné 341 entreprises avec un taux de réussite de 

70 %. Le dispositif a permis de débloquer 97 millions d’euros de crédit et de 

préserver 6 443 emplois. 97 % des dossiers instruits concernent des TPE ou des PME 

de moins de 50 salariés. 

Mme Penchard a demandé à l’IEDOM et à l’IEOM de poursuivre leurs actions de 

communication à destination des TPE/PME, en liaison avec les Tiers de confiance. 

Le rapport d’activité octobre 2008-octobre 2009 de la Médiation du crédit aux 

entreprises est disponible en téléchargement à l’adresse suivante :  

http://mediateurducredit.e-catalogues.info/ 

 

 



 

  

 
 

2 – Activités de l’Institut et suivi de place 

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � 

Masse 
Monétaire 

 en millions de F CFP oct-07 oct-08 oct-09 var. annuelle n-1 var.annuelle n

Circulation fiduciaire 1 744         1 895         1 931         8,66% 1,90%

Dépôts à vue 2 590         2 941         2 867         13,55% -2,52%

Total M1 4 333         4 836         4 799         11,61% -0,77%

M2-M1 379            409            611            7,92% 49,39%

Total M3 5 587         6 315         6 108         13,03% -3,28%  

Concours à 
caractère 
bancaire 

 en millions de F CFP sept-07 sept-08 sept-09 var. annuelle n-1 var.annuelle n

Crédits de trésorerie 907            1 000         996            10,3% -0,4%

Crédits à l'équipement 987            1 122         970            13,7% -13,5%

Crédits à l'habitat 759            656            507            -13,6% -22,7%

Autres crédits 386            401            379            3,9% -5,5%

Sous total 3 039         3 179         2 852         4,6% -10,3%

Créances douteuses brutes 1 008         982            1 097         -2,6% 11,7%

Total 4 047         4 161         3 949         2,8% -5,1%  

Compensation 
 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Compensation (en nbre) mensuelle nov-09 3 897                  -4,5% -15,2%

cumulée nov-09 46 036                 9,2% -9,6%

Compensation (en millions de CFP) mensuelle nov-09 443,7                  12,6% 0,9%

cumulée nov-09 5 258,2                9,2% -7,5%  
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Incidents 
bancaires 

 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Incidents de paiements par chèque mensuelle nov-09 56                       -42,3% -40,4%

cumulée nov-09 1 033                  5,7% 23,1%

Retraits de cartes bancaires mensuelle nov-09 1                         - -

cumulée nov-09 15                       7,1% 36,4%  

Interdits 
bancaires 

 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Interdits bancaires stock nov-09 443                     -0,4% 4,0%

dont personnes physiques nov-09 432                     -0,5% 4,6%

dont personnes morales nov-09 11                       - -15,4%  

Cotation 
 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Cotes valides nov-09 48                       20,0% 6,6%

Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM nov-09 16                       23,1% -  

Cotation des 
entreprises de 
l’IEOM 

 La cotation IEOM est une appréciation de la santé financière d’une entreprise. Elle permet d’évaluer le 

risque porté par l’entreprise à un horizon de trois ans. La cotation est constituée de 4 caractères :  

- la cote de refinancement détermine l’accès aux dispositifs de refinancement de l’IEOM 

- la cote d’activité indique le niveau de chiffre d’affaire de l’entreprise 

- la cote de crédit permet d’apprécier la situation financière de l’entreprise  

- la cote de paiement indique d’éventuelles difficultés de paiement rencontrées par l’entreprise. 

Au 31 novembre 2009, 17 cotations ont été établies sur la base d’une documentation comptable. Parmi ces 

17 entreprises,  

• 47,1 % ont une cote d’activité J, soit un chiffre d’affaire annuel inférieur à 120 millions de F CFP ; 

• 23,5 % se sont vues attribuer une cote de crédit 3, ou cote d’excellence à court terme ; 

• 94,1 % disposent d’une cote de paiement 7, reflétant des paiements ponctuels et l’absence d’incident de 

paiement déclaré. 
 

Pour faire coter votre entreprise, merci de contacter le Service Entreprises de l’IEOM au 72.25.05 
 



 

  

 
 

3 - Actualité régionale 
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Le tourisme fidjien à 
l’honneur du budget 
2010 

 

 Le budget primitif 2010 de Fidji a été présenté le vendredi 27 novembre dernier. Le 

secteur du tourisme, considéré comme le secteur phare de l’économie, bénéficie comme en 

2009 d’une dotation de 23,5 millions de dollars fidjiens. L’objectif est d’accroître 

l’attractivité de l’archipel pour les touristes et de créer des zones spéciales en matières de 

commerce et de loisirs. Le secteur, fragilisé par la crise mondiale, sera donc appuyé par un 

certain nombre de mesures telles que la mise en place d’une heure d’été afin de rallonger la 

durée d’ensoleillement, le remboursement en fin de séjour de la TVA sur les produits achetés 

par les touristes pour un montant minimum de 500 dollars fidjiens, et la suppression des 

droits d’importation sur les produits dits de luxe. (Source : Newspad-pacific)   

70 % des océaniens privés 
d’électricité 

 

 Dans le cadre d’un séminaire à Suva (Fidji), début décembre, sur les énergies 

renouvelables et la micro finance, Mme Fusi VAVE, directrice de cabinet au Ministère de 

l’agriculture, a annoncé que 70 % de la population insulaire d’Océanie n’a pas accès à 

l’électricité. Cette réalité se répercute dans les domaines de la santé, de l’éducation et de la 

communication, et  implique des retombées néfastes dans la sphère économique. (Source : 

Newspad-pacific)   

4 – Brèves locales 
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Blocage du centre 
administratif et préavis de 
grève illimitée 

 

 Le 25 novembre 2009, le syndicat FO Santé a initié une grève illimitée dans le secteur 

hospitalier caractérisée par un service minimum, et un blocage du centre administratif de 

Havelu les 30 novembre et 1er décembre 2009. La principale revendication porte sur la 

reconnaissance du personnel dans la fonction publique hospitalière. Des négociations avec le 

Secrétaire Général, ont aboutit à la réouverture, le 2 décembre, du centre administratif, 

permettant aux administrations du Territoire de reprendre leurs activités. 

En parallèle, le syndicat FO avait déposé un préavis de grève illimité pour l’ensemble des 

agents administratifs du Territoire, grève qui devait débuter le 3 décembre. En définitive, le 

préavis a été levé dès le 2 décembre grâce à l’obtention par les grévistes d’un accord de 

principe pour la création d’un comité économique, sociale et environnemental à Wallis-et-

Futuna et d’un rendez-vous le 15 décembre à Paris pour présenter leur cahier de 

revendications.  

Perturbations dans le sud 
de l’île de Wallis 

 

 Les villageois de Halalo ont bloqué du 27 novembre au 4 décembre l’accès au dépôt 

pétrolier du district de Mua, suite au recrutement d’un ingénieur hygiène et sécurité 

originaire d’un autre district. Cette opération vient déroger au principe de « l’emploi 

foncier », assurant une priorité d’embauche aux originaires du district dans lequel est 

implantée l’entreprise qui recrute. En guise de représailles, le village de Falaleu a coupé 

l’alimentation en eau du sud de l’île. Le calme est revenu après signature d’un protocole 

d’accord entre l’entreprise gérant le dépôt de carburant et la chefferie de Halalo. 

Contributions de l’Etat à 
l’équilibre du budget 
territorial 

 En novembre 2009, le Territoire s’est vu verser les tranches complémentaires concernant 

la subvention d’équilibre et la desserte aérienne.  

Avec une deuxième dotation de 12 millions de F CFP au titre de la subvention d’équilibre 

(arrêté n° 2009-368), l’aide budgétaire totale au fonctionnement du Territoire versée par le 

Ministère de l’Outre-Mer s’élève ainsi au titre de l’exercice 2009 à 60 millions de F CFP 

(502800 €), soit un montant quasi équivalent à celui de 2008. 

La dotation au titre de la desserte aérienne s’est élevé à 34,7 millions de FCFP (arrêté n° 

2009-367), portant le total de l’aide sur l’année 2009 à 173,7 millions de F CFP (1,5 millions 

d’€). Pour mémoire, la participation de l’Etat aux transports était de 67 millions de F CFP en 

2007, avant la mise en place d’un deuxième appareil (twin-otter) assurant la liaison interne.  



 

  

 

 

 

Les indicateurs de référence 
 

Données brutes Var. mensuelle Gliss. annuel
Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 3e T 2009 101,03 - -0,5%

SMIG mensuel (janvier 2008 et septembre 2008) en XPF mars-09 79 812 - +4,5%

Nombre d'emplois salariés* mai-09 1 483 - -36,3%

Echanges extérieurs en millions de XPF
Importations mensuelles nov-09 401,7 -30,4% -20,5%

cumulées nov-09 4 341,6 - -18,7%

Droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               mensuels nov-09 52,5 -47,7% -57,0%

Droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF) cumulés nov-09 790,4 - -27,7%

Taxes intérieures de consommation (millions de XPF) cumulées nov-09 368,6 - -6,8%

Données brutes Var.mensuelle Gliss. annuel
Energie
Production nette d'electricité  (milliers de kWh) 1er T 2009 5 322 - +0,2 %

Consommation de gazole (milliers de litres) mensuelle nov-09 627 -12,4% -2,5%

Consommation d'essence (milliers de litres) mensuelle nov-09 184 -2,0% 3,3%

Transports
Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuel oct-09 2 163 -20,7% 7,2%

cumulé oct-09 22 007 - 1,7%

Nombre de passagers vols domestiques mensuel oct-09 1 028 -33,3% 31,1%

cumulé oct-09 10 736 - 3,9%

Touchées de navires porte-conteneurs mensuelles nov-09 2 -50,0% -33,3%

cumulées nov-09 28 - -20,0%
Nombre d'immatriculations de véhicules neufs 3e T 2009 41 - -38,8%

*chiffres provisoires

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile

SECTEURS D'ACTIVITÉ

INDICATEURS DE REFERENCE

 
 

 



 

  

 
 

5 - Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 
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date 2008 2009 Var.

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) sept 101,51 101,03 -0,5%

Entreprises

nombre d'entreprises sept 749 697 -6,9%

créations sept 186 30 -83,9%

fermetures sept 31 62 100,0%

personnes morales en interdiction bancaires (nb) nov 13 11 -15,4%

ventes de ciment (tonnes)              (chiffres partiels) nov 1 937 1 725 -10,9%

importations de biens d'équipement (M XPF) nov 794 636 -19,9%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) nov - 74,0

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) nov 112 71 -36,6%

Ménages

emploi salarié (nb)* mai 2 258 1483 -34,3%

dont secteur privé* mai 927 649 -30,0%

dont secteur public* mai 1 331 834 -37,3%

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) 1er sept 472,3 - -

personnes physiques en interdiction bancaire (nb) nov 413 432 4,6%

décision retrait cartes bancaires nov 11 15 36,4%

incidents paiements sur chèques nov 839 1033 23,1%

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) nov 132 82 -37,9%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) nov - 198,3

importations de produits alimentaires (M XPF) nov 1 304 1260 -3,4%

importations de biens de consommation courante (M XPF) nov 752,5 617,8 -17,9%

Echanges extérieurs en millions de XPF

Importations nov 5 340,7 4341,6 -18,7%

exportations nov - - -

recettes douanières nov 1499 1168 -22,1%

dont droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               nov 1 093,7 790,4 -27,7%

dont taxes intérieures de consommation (millions de XPF) nov 395,4 368,6 -6,8%

Indicateurs financiers**

Dépôts à vue oct 2 941 2 867 -2,5%

M1 oct 4 836 4 799 -0,8%

M2 oct 5 245 5 410 3,1%

Dépôts à termes oct 1 070 697 -34,9%

M3 oct 6 315 6 108 -3,3%

P1 oct 0 0 -

ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues

Ménages sept 1 682 1 510 -10,2%

dont crédits à la consommation sept 1 019 999 -2,0%

dont crédits à l'habitat sept 656 507 -22,7%

Entreprises sept 943 853 -9,5%

dont crédits d'exploitation sept 194 227 17,0%

dont crédits d'investissement sept 719 607 -15,6%

dont crédits à la construction sept 0 0 -

Collectivités locales sept 403 363 -9,9%

Autres agents de CCB non ventilés sept 151 124 -17,9%

créances douteuses brutes sept 982 1 097 11,7%

taux de créances douteuses sept 23,6% 27,8% 17,8%

ensemble des actifs financiers

Ménages sept 2 983 2 725 -8,6%

Sociétés sept 1 722 2 301 33,6%

Autres agents sept 5 032 4 075 -19,0%

dont assurances-vie sept 726 795 9,5%

*chiffres provisoires

**chiffres révisés

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile  



 

  

 
 

6 – Les taux AGENCE DE 
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  taux date d'effet

taux de la facilité de dépôt 0,25% 08/04/2009

1,00% 13/05/2009

taux de la facilité de prêt marginal 1,75% 13/05/2009

date d'effet taux

taux de la facilité de dépôt 19/05/2009 0,50% aux crédits pour accès au réescompte

19/05/2009 1,25%

taux de réescompte des prêts bancaires au logement 01/08/1996 3,00%

taux de la facilité de prêt marginal 19/05/2009 1,75%

taux de l'escompte de chèques 19/05/2009 1,75%

taux d'intérêt en fin de mois
30/11/2009 30/10/2009 Var. M-1 fin 12/08 Var. fin 08 taux date d'effet

EONIA 0,4260% 0,3970% + 0,029 pt 2,3520% - 1,926 pt 6,60% 15/10/2001

EURIBOR 1 mois 0,4720% 0,4220% + 0,050 pt 2,6030% - 2,131 pt 8,90% 02/03/1996

EURIBOR 3 mois 0,7190% 0,7200% - 0,001 pt 2,8920% - 2,173 pt taux JORF

EURIBOR 6 mois 0,9950% 1,0040% - 0,009 pt 2,9710% - 1,976 pt 3,79% 11/02/2009

EURIBOR 12 mois 1,2340% 1,2370% - 0,003 pt 3,0490% - 1,815 pt 3,99% 23/02/2008

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

30/11/2009 30/10/2009 Var. M-1 fin 12/08 Var. fin 08

TEMPE 0,3585% 0,3564% + 0,002 pt 2,4511% - 2,093 pt

EURIBOR 1 mois 0,4360% 0,4300% + 0,006 pt 2,9590% - 2,523 pt

EURIBOR 3 mois 0,7160% 0,7380% - 0,022 pt 3,2570% - 2,541 pt

EURIBOR 6 mois 0,9930% 1,0170% - 0,024 pt 3,3300% - 2,337 pt

EURIBOR 12 mois 1,2430% 1,2430% + 0,000 pt 3,4180% - 2,175 pt

TMO 3,8100% 3,8500% - 0,040 pt 3,7300% + 0,080 pt

TME 3,6100% 3,6100% + 0,000 pt 3,5300% + 0,080 pt

TRBOSP 3,7100% 3,8100% - 0,100 pt 3,6400% + 0,070 pt

taux des euro-monnaies
devise

date 30/11/2009 30/10/2009 31/12/2008 30/11/2009 30/10/2009 31/12/2008 30/11/2009 30/10/2009 31/12/2008

taux JJ 0,205% 0,125% 1,000% 0,135% 0,250% 0,425% 0,480% 0,585% 1,350%

3 mois 0,520% 0,500% 2,900% 0,325% 0,385% 0,950% 0,695% 0,695% 2,850%

10 ans emprunts phares 3,260% 3,470% 3,020% 1,260% 1,420% 1,180% 3,520% 3,640% 3,020%

Prêts immobiliers 10,81%

Prêts à taux fixe 6,72% 5,83%

6,12% 6,92%

Prêts relais 6,59% 13,16%

Crédits de trésorerie 6,20%

21,40%

20,20%

9,20% 13,16%

1 USD/XPF 79,4327 1 NZD/XPF 56,7733 1 HKD/XPF 10,2491 1 GBP/XPF 130,9180

100 JPY/XPF 91,9563 1 AUD/XPF 72,5333 1 SGD/XPF 57,4014 100 VUV/XPF 80,9062 1 FJD/XPF 41,6065

1000 XPF/EUR 8,38 USD 1,5023 NZD 2,1019 HKD 11,6431 GBP 0,9115

JPY 129,77 AUD 1,6452 SGD 2,0789 VUV 147,494 FJD 2,8681

Autres prêts d'une durée initiale inférieure ou égale à deux ans

Prêts à taux variable

Prêts consentis en vue d'achats ou de ventes                                                           

à tempérament

Prêts d'une durée initiale supérieure à deux ans, à taux variable

Prêts d'une durée initiale supérieure à deux ans, à taux fixe

5,95% à 6,40%                                    

(Taux SGFGAS à partir du 01/11/2009

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE L'USURE  (seuils applicables à partir du 1er octobre 2009)                                                                                                                                                                                 

USD GBP

Prêts aux particuliers seuil de 

l'usure 

Découverts en compte

 (commission de plus fort découvert exclue)

TAUX DE CHANGE 

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur                                                                          

à 181 920 XPF

Découverts en compte

 (commission de plus fort découvert exclue)

Prêts d'un montant inférieur ou égal à 181 920 XPF Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs besoins professionnels et 
aux personnes morales ayant une activité industrielle, commerciale, 

artisanale, agricole ou professionnelle non commerciale
Découverts en compte, prêts permanents et financement d'achats ou de ventes 

à tempérament d'un montant supérieur à 181 920 XPF

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

taux d'intérêt appliqué aux opérations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

taux de réescompte des crédits aux entreprises 

taux de sortie maximum applicables

4,00%

JPY

seuil de                          

l'usure 

Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité 
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 

professionnelle non commerciale

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques locales

année 2009

année 2008

Définitions 

EONIA: Euro OverNight Index Average

TEMPE: moyenne mensuelle de l'EONIA

EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate

TMO : taux moyen des obligations publiques 

(source: CDC)

TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme

(source: CDC)

TRBOSP: taux de rendement brut des obligations du secteur privé 

(dernier vendredi du mois)
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